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Propres actions; décision 9C_135/2023  
du Tribunal fédéral du 6 juin 2024 
Dans sa décision 9C_135/2023 du 6 juin 2024, le Tribunal fédéral (TF) a jugé que le rachat 
de propres actions est l’équivalent d’une opération de réduction de capital aux fins de 
l'impôt sur le bénéfice. En ce sens, les propres actions rachetées ne constituent pas 
une véritable valeur patrimoniale. En conséquence, la remise en circulation de propres 
actions précédemment rachetées par la société doit être considérée comme une 
opération d'apport de capital non imposable. 
 

Sur la base de cette jurisprudence du TF, l'AFC, après avoir consulté le groupe de travail 
"Imposition des entreprises" de la Conférence suisse des impôts, retient ce qui suit : 

Impôt sur le bénéfice 

Société acquéreuse 
Les plus-values ou les moins-values résultant de la remise en circulation de propres parts de 
capital précédemment rachetées doivent en principe être créditées ou débitées directement 
dans les fonds propres. 

Si la plus-value ou la moins-value résultant d'une remise en circulation est comptabilisée dans 
le résultat commercial, le bénéfice ou la perte de la société doit être corrigé(e) aux fins de 
l’impôt sur le bénéfice. En vertu de l'article 60, lettre a LIFD, une plus-value réalisée lors de la 
remise en circulation de propres parts de capital est qualifiée d’accroissement du capital sans 
incidence sur l'impôt sur le bénéfice et le résultat de la société comptabilisé selon le droit 
commercial doit, dans ce cas, être corrigé du pont de vue fiscal. Une moins-value 
comptabilisée par le compte de résultat entre le coût d'acquisition et le prix de revente des 
propres parts de capital doit être repris en tant que charge non justifiée par l'usage commercial 
en vertu de l’application inversée de l'article 60, lettre a LIFD, respectivement au sens de 
l'article 58, alinéa 1, lettre b LIFD. 

Les différences de valeur sur les propres parts de capital qui surviennent pendant la période 
de détention ne sont pas prises en compte, tant du point de vue du droit commercial que du 
point de vue fiscal. 

Société aliénatrice 
Selon la jurisprudence du TF, le rachat de ses propres parts de capital doit être considéré, 
s’agissant de l’impôt sur le bénéfice, comme une liquidation partielle pour la société qui 
procède au rachat. Pour la société qui vend, un tel rendement est constitutif d’une distribution 
au sens du chiffre 2.4.1. de la circulaire n° 27 de l'AFC du 17 décembre 2009 relative à la 
réduction d'impôt sur les rendements de participations à des sociétés de capitaux et sociétés 
coopératives. Pour autant que les conditions en soient remplies, la réduction pour 
participations est accordée. 
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Part du capital de la société mère auprès de sociétés filles 
Sur la base de la décision susmentionnée du TF, il n'y a pas de changement, tant auprès de 
la société acquéreuse que de l’aliénatrice, dans le traitement fiscal des parts de capital de la 
société mère qui sont acquises, détenues ou aliénées par des sociétés filles. 

Impôt sur le revenu 
La décision du TF 9C_135/2023 du 6 juin 2024 n'a aucune incidence sur le traitement fiscal 
des propres droits de participation qui sont détenus dans la fortune privée.   

Si de tels droits de participations, mais appartenant à la fortune commerciale, sont aliénés, le 
rendement qui en résulte représente une distribution selon le chiffre 2.2.4.1 de la circulaire 
n° 23a de l’AFC du 31 janvier 2020 intitulée « Imposition partielle des rendements provenant 
de participations détenues dans la fortune commerciale ou déclarées comme fortune 
commerciale ». L’imposition partielle est accordée pour autant que les conditions en soient 
remplies.   

Impôt anticipé et droits de timbre 
L’impôt anticipé et les droits de timbre ne sont pas concernés par la décision du TF 
9C_135/2023 du 6 juin 2024. 

Actualisation des publications de l’AFC 
Les publications de l'AFC qui règlent de manière différente le traitement des propres parts de 
capital pour l’impôt sur le bénéfice, ceci sur la base de la pratique administrative jusqu’ici 
déterminante, seront prochainement mises à jour. 
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